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Résumé 

Les petits entrepreneurs se plaignent de la quantité de formules qu’il leur 
faut remplir et ont tendance à accuser les responsables de la collecte des 
statistiques. Les dossiers administratifs constituent une autre source 
possible, mais il y manque souvent des renseignements essentiels aux 
enquêteurs. 

 

Le système d’imputation à l’aide des données fiscales a recours aux données 
fiscales recueillies par Revenu Canada auprès d’un grand nombre 
d’entreprises et aux données obtenues par sondage auprès d’un petit sous-
ensemble de ces entreprises. Les données sur les entreprises qui ne font pas 
partie de l’échantillon du sondage sont imputées (estimées) par la méthode 
du hot-deck, certaines corrections étant apportées pour assurer le respect 
de diverses règles de validation. Les résultats d’une simulation semblent 
indiquer que cette méthode possède des propriétés statistiques raisonnables. 
Les estimateurs (des moyennes ou des totaux) sont sans biais, et leurs 
variances présentent des grandeurs comparables à celles des variances des 
estimateurs obtenus par la méthode du quotient. 

 
Mots-clés : Imputation à grande échelle (ou imputation de masse); données fiscales 

administratives; fardeau de réponse. 

 
 

1 Introduction 
 

La demande de renseignements statistiques pour aider les gouvernements 

et les gestionnaires à prendre des décisions est en augmentation depuis 

de nombreuses années. Par le passé, Statistique Canada a été en mesure 

de faire face à cette situation en élargissant le champ d’enquête et le 

nombre de ses enquêtes. Récemment, cette expansion a été freinée par deux 

facteurs. Premièrement, on est de plus en plus sensible aux plaintes des 

répondants au sujet du fardeau que représente le fait de remplir les 

questionnaires. Deuxièmement, les politiques fiscales actuelles 

empêchent la croissance de la main-d’œuvre. Rien n’indique que l’un ou 

l’autre de ces facteurs est susceptible d’être de courte durée. Ainsi, 

afin de répondre à une demande accrue de renseignements sans augmenter 

les coûts ou le fardeau de réponse, Statistique Canada s’engage à faire 

la meilleure utilisation possible des données existantes, y compris les 

données recueillies par d’autres organismes à des fins administratives. 

Une manifestation particulière de cette politique a été la décision 
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d’utiliser les données financières de Revenu Canada pour compléter deux 

enquêtes annuelles menées auprès des entreprises pour l’année de 

référence 1975. Le présent document porte sur les systèmes qui en ont 

découlé. 
 

Le Recensement des travaux de construction (RC) concerne environ 

80 000 entreprises au Canada dont l’activité principale est la 

construction. Le RC était un recensement, mais une décision a été prise 

pour réduire le fardeau de réponse des petites entreprises. Pour l’année 

de référence 1975, seules les entreprises ayant un revenu brut 

d’entreprise (RBE) d’au moins 5 000 $ ont été considérées dans le champ 

d’enquête. Celles-ci ont été divisées en deux groupes : les « petites » 

entreprises dont le RBE est inférieur à 500 000 dollars et les 

« grandes » entreprises. Ce dernier groupe a fait l’objet d’une opération 

de recensement; toutes les grandes entreprises ont reçu par courrier un 

questionnaire en vue d’obtenir un ensemble complet de données. Les 

renseignements sur les petites entreprises proviennent de deux sources : 

de Revenu Canada et d’un envoi par la poste comme suit. Un échantillon 

d’entreprises stratifié par RBE, a été sélectionné à partir des données 

fiscales de Revenu Canada, la plus grande entreprise étant sélectionnée 

avec certitude. Les données financières de base ont été transcrites pour 

ces entreprises. Pour un sous-échantillon, des données financières 

secondaires (plus détaillées) ont été obtenues à partir de la déclaration 

de revenus. La taille de ce sous-échantillon était limitée par les coûts 

de la transcription supplémentaire. Un deuxième sous-échantillon, conçu 

pour recouper le premier dans une certaine mesure, a été sélectionné et 

a reçu un questionnaire d’enquête visant à obtenir uniquement des données 

non financières. La taille du second sous-échantillon a été limitée par 

la nécessité de réduire le fardeau de réponse et les coûts. Ainsi, par 

rapport à un recensement complet, le fardeau de réponse du RC a été 

réduit par l’échantillonnage et la réduction du nombre et du type de 

questions posées. 
 

Les dispositions prises pour l’Enquête sur les transporteurs routiers de 

marchandises (ETRM) ont suivi le même schéma général. Les différences 

notables sont les suivantes : l’univers d’environ 25 000 a été divisé en 

« petits » et « grands » par un seuil de RBE de 100 000 dollars, aucun 

sous-échantillon de données financières secondaires n’a été obtenu, et 
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le questionnaire d’enquête visait à recueillir une gamme complète de 

renseignements (pas seulement de nature non financière). 
 

La décision d’utiliser les données fiscales administratives pour le RC, 

et l’ETRM a été prise assez brusquement et avant toute expérience, tout 

logiciel existant, toute donnée ou toute étude de faisabilité. Le délai 

très court et le budget restreint ont imposé certaines contraintes à la 

conception. Tout d’abord, le développement et la mise à l’essai du 

programme devaient pouvoir être réalisés de manière substantielle avant 

que des données réelles ne soient disponibles. Deuxièmement, les 

programmes devaient être robustes et facilement modifiables afin de 

permettre l’ajustement aux caractéristiques inattendues des données. 

Troisièmement, les programmes devaient interfacer avec les systèmes 

existants associés aux enquêtes, en particulier les systèmes de 

tabulation qui avaient été élaborés pour les opérations de recensement 

des années précédentes. Les décisions de conception suivantes ont donc 

été prises : 
 

i) les données de sources fiscales et d’enquêtes seraient 

combinées au niveau micro, c’est-à-dire au niveau des 

entreprises individuelles; 

ii) un ensemble complet de données (tous les éléments financiers 

et non financiers) serait imputé au niveau micro pour toutes 

les entreprises au moyen d’une technique de type « hot-deck » 

avec des contraintes pour assurer que l’imputation soit 

conforme aux règles de contrôle prescrites; 

iii) les données seraient augmentées pour se situer au niveau de 

l’univers par rééchantillonnage pour permettre la totalisation 

par les systèmes existants qui n’avaient pas été développés 

pour gérer les poids; 

iv) les programmes seraient modulaires et facilement adaptables à 

des règles d’imputation et de contrôle nouvelles ou modifiées. 
 

Les sections suivantes de ce document fournissent des précisions sur les 

caractéristiques du plan et brossent un tableau de la mise en œuvre des 

systèmes qui ont traité les données de 1975 pour le RC et l’ETRM. Une 

évaluation des procédures est présentée à la section 5. 
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2 Aperçu 
 

La caractéristique centrale du système est la procédure d’imputation, 

traitée en détail dans les sections 3 et 4. L’objet de cette section est 

de décrire l’environnement dans lequel la procédure fonctionne en 

présentant le système complet. L’ampleur du traitement est illustrée par 

les chiffres relatifs à la partie des petites entreprises de l’univers 

du RC. 
 

Un organigramme du système est présenté à la figure 1. 
 

FUSION Le premier module intitulé FUSIONNER rassemble des enregistrements 

de données provenant de sources fiscales et d’enquêtes. Les fichiers de 

données d’entrée ont été nettoyés et vérifiés individuellement. Le 

résultat est un ensemble d’enregistrements, un par entreprise, dont 

chacun contient un segment de données fiscales de base et peut (ou non) 

contenir des segments de données fiscales secondaires ou de données 

d’enquête. Les segments existants peuvent comporter des entrées 

sporadiques manquantes dans divers champs, et certaines entrées peuvent 

être incohérentes entre elles. 
 

VÉRIFICATION L’objet essentiel du deuxième module, VÉRIFICATION, est de 

préparer les données pour l’imputation en éliminant les données 

inutilisables ou indésirables. Le module reformate les enregistrements, 

supprime les champs non pertinents, détermine les enregistrements hors 

du champ de l’enquête ou en double, vérifie les entrées par rapport à un 

ensemble de règles de contrôle prescrites, efface les entrées 

incohérentes et détermine tous les champs manquants. Tout enregistrement 

hors du champ d’enquête, en double ou contenant des données utiles 

insuffisantes est signalé (portant la mention « abandonné »); les autres 

sont soumis au traitement du module suivant, IMPUTATION. 
 

Les colonnes 1 et 2 de la figure 2 illustrent les résultats du traitement 

des données du RC. Quelque 9 106 des 50 538 enregistrements fusionnés 

ont été déclarés hors du champ d’enquête (parce qu’ils appartenaient au 

mauvais secteur d’activité ou étaient trop grands, par exemple). Parmi 

les autres, 462 ont été abandonnés, laissant 40 970 « bons » 

enregistrements. 
 

IMPUTATION Il s’agit du principal module de traitement. Sa fonction est 

d’imputer tous les champs manquants sur chaque enregistrement. Dans le 
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cas des données du RC, 884 enregistrements contenaient tous les segments, 

3 963 enregistrements nécessitaient l’imputation du seul segment 

financier secondaire, 2 186 enregistrements nécessitaient l’imputation 

du seul segment d’enquête et 33 937 enregistrements nécessitaient les 

deux (voir figure 2, colonne 3). En outre, certaines entrées dans les 

segments existants étaient manquantes. 
 

RETRAIT Bien qu’en principe, l’imputation soit limitée par les règles de 

contrôle, dans la pratique, des valeurs incohérentes peuvent être 

imputées en raison de lacunes dans la spécification ou la programmation. 

En outre, l’imputation peut échouer dans le sens où aucune valeur 

appropriée pour un champ ne peut être trouvée. Ainsi, la fonction RETRAIT 

consiste à vérifier les enregistrements par rapport au même ensemble de 

règles prescrites qui ont été appliquées aux données en entrée, et à 

déterminer et « abandonner » les enregistrements contenant des entrées 

incohérentes ou manquantes. 
 

D’après les colonnes 2 et 3 de la figure 2, on peut déduire que 

194 enregistrements du RC étaient incohérents ou incomplets et ont dû 

être abandonnés. 
 

AUGMENTATION La fonction du dernier module de traitement du système est 

d’élever l’échantillon de bons enregistrements au niveau de la population 

et de générer ainsi un fichier de sortie qui peut être mis en tableau 

par le système de totalisation du recensement. L’inflation est réalisée 

en reproduisant chaque enregistrement en fonction de son poids après 

« correction ». Tous les enregistrements entrant dans le système ont un 

poids qui est l’inverse de la probabilité avec laquelle l’enregistrement 

est entré dans l’échantillon fiscal de base. Trois types de correction 

sont appliqués avant le rééchantillonnage : 
 

i) Correction des doublements. Certaines entreprises sont 

représentées par plus d’un enregistrement. 

ii) Correction hors du champ d’enquête. Il y a des cas où les 

données fiscales laissent entendre que l’entreprise est dans 

le champ d’enquête, alors que les données de l’enquête 

indiquent qu’elle ne l’est pas. Les données de l’enquête sont 

censées être plus fiables. Afin de tenir compte de l’inclusion 

éventuelle d’enregistrements hors champ d’enquête contenant 

uniquement des données fiscales, un facteur de correction est 
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appliqué sur la base des données des entreprises pour 

lesquelles des renseignements sur les taxes et les enquêtes 

sont obtenus. 

iii) Correction d’enregistrements abandonnés. Les enregistrements 

de certaines entreprises du champ d’enquête sont abandonnés en 

raison de données inadéquates ou incohérentes. 
 

Seul le dernier type de correction est pertinent dans le contexte de 

l’imputation. Cela laisse supposer que la procédure d’imputation ne doit 

pas nécessairement être un succès à 100 % pour chaque enregistrement, 

car une correction peut être effectuée. 
 

La figure 2 indique qu’après correction du poids et de l’inflation, un 

fichier de 78 563 petites entreprises de construction a été obtenu. 
 

Les données imputées sont clairement définies sur tous les fichiers, et 

le commanditaire a accès aux fichiers intermédiaires pour vérifier le 

caractère raisonnable de l’imputation. Certaines fonctions de 

vérification et de tabulation sont également fournies. Le fichier de 

sortie final doit être écrit dans un format qui peut être accepté par un 

système de totalisation qui est antérieur au système d’imputation, et 

donc les identifiants spéciaux ne figurent pas dans ce fichier. 
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Figure 1. Organigramme du système. 
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Figure 2. Résumé des résultats du traitement du recensement des travaux de la 
construction, année de référence 1975. 
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À 
l’entrée 
dans le 
système 

Après 
vérifica-

tion 

À la 
sortie 
du 

système 

Augmenté 
jusqu’à 
l’univers 

Hors du champ 
l’enquête 

  
 

 9 106 9 106 9 106 - 

Dans le champ 
d’enquête 

Données incorrectes 
0 462 656 - 

 Segments présents       
 Données fiscales  

Enquête 
    

 
De 
base 

Secondaire 
 

    

Bons 
enregistrements 

XXX    34 181 33 937 0 - 
XXX XXX   2 316 2 186 0 - 
XXX   XXX 4 027 3 963 0 - 
XXX XXX  XXX 908 884 40 776 - 

Nombre total  
de bons 
enregistrements  

    41 432 40 970 40 776 78 563 

Total     50 538    

 
3 Méthode d’imputation 
 

Aux fins de l’imputation, on peut considérer que l’enregistrement de 

chaque entreprise est constitué de quatre types de segments : 

i) Les domaines clés. Il s’agit de champs utilisés pour la 

classification ou le rapprochement, et qui sont recueillis ou 

dérivés de la déclaration de revenus. Les champs effectivement 

utilisés étaient la Classification type des industries (CTI), 

la province, l’indicateur des salaires et traitements (IST, fixé 

à 1 ou 0 selon qu’il y a une indication que des salaires ou 

traitements aient été payés ou non), le revenu brut d’entreprise 

(RBE), le revenu net d’entreprise (RNE). Si l’un de ces champs 

était manquant, l’enregistrement n’a pas été utilisé dans 

l’imputation. 

ii) Données financières de base recueillies à partir de la 

déclaration de revenus, par exemple l’amortissement, les achats, 

le stock de clôture. On tente de recueillir ces données pour 

toutes les entreprises échantillonnées, mais les renseignements 

disponibles avec la déclaration peuvent être insuffisants ou peu 

clairs. Ainsi, certains ou tous ces champs peuvent être 

manquants, c’est-à-dire que le segment peut être incomplet. Dans 

le cas contraire, tous les champs sont présents et le segment 

est complet. 
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iii) Données financières secondaires, recueillies à partir des 

déclarations fiscales d’un sous-échantillon d’enregistrements. 

Ces données financières détaillées (le bilan, la ventilation 

détaillée des dépenses, etc.) n’ont été recueillies que pour le 

recensement des travaux de construction; mais, potentiellement, 

un ou plusieurs sous-échantillons de ce type pourraient exister. 

Ce segment peut être complet (tous les champs sont présents), 

incomplet (certains champs sont présents) ou manquant (aucun 

champ n’est présent, comme dans le cas des enregistrements ne 

faisant pas partie du sous-échantillon). 

iv) Données d’enquête, recueillies pour un sous-échantillon 

d’enregistrements. Ce segment peut être complet, incomplet ou 

manquant. En outre, il existe un éventail de champs de contrôle 

et de drapeaux. 
 

Le problème de l’imputation consiste à terminer les segments incomplets 

et à fournir les segments manquants. 
 

Une procédure d’imputation possible consisterait à modéliser les champs 

manquants en fonction de ceux qui sont présents. Si le nombre de champs 

était très important (comme c’est le cas ici) et que les contraintes (ou 

règles de contrôle) sur les champs étaient un tant soit peu complexes, 

la structuration du modèle serait très difficile. Il faudrait évaluer 

plusieurs modèles pour déterminer celui qui convient le mieux, et cela 

après avoir recueilli et contrôlé les données. Par conséquent, une grande 

partie du temps était consacrée à l’expérimentation des données au moment 

où l’on pouvait le moins s’y résoudre, c’est-à-dire lorsque les délais 

de publication approchaient et qu’une grande partie du traitement devait 

encore être effectuée. 
 

La modélisation des données n’a donc pas semblé être une option très 

attrayante, et une technique de type « hot-deck » a été mise au point. 

Dans cette procédure, un enregistrement nécessitant une imputation 

(candidat) est mis en correspondance avec un enregistrement complet 

(donateur). Le donateur fournit les champs manquants, éventuellement avec 

quelques ajustements pour que les règles de contrôle soient respectées. 

Cette procédure produit des données d’aspect réaliste, et l’on peut 

s’attendre à ce qu’elle préserve les distributions sous-jacentes, alors 

que la modélisation a tendance à produire des données lissées et à 
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déformer les distributions. Un autre avantage est que l’imputation peut 

être configurée et prête à être exécutée avant la fin de la collecte des 

données. 
 

La technique de type hot-deck exige un nombre raisonnable 

d’enregistrements complets, mais en fait, il y a peu d’enregistrements 

dont tous les segments sont complets. Si l’on essayait d’imputer tous 

les champs manquants en une seule fois, les mêmes donateurs seraient 

utilisés de manière excessive, les enregistrements contenant des 

renseignements partiels ne seraient pas utilisés et les correspondances 

seraient médiocres. En outre, une procédure d’appariement qui convient 

pour un segment peut ne pas convenir pour un autre. L’imputation est 

donc décomposée en plusieurs phases, chacune correspondant à un segment 

ou sous-segment. 
 

Phase 1. Les candidats sont des enregistrements dont le segment A 

est incomplet (mais pas manquant). 

Les donateurs sont enregistrés avec le segment A complet. À 

la fin de la phase 1, tous les enregistrements ont le 

segment A complet ou manquant. 

Phase 2. Les candidats sont des enregistrements dont le segment A 

est manquant. Les donateurs sont les enregistrements dont 

le segment A est complet (y compris les enregistrements qui 

étaient des candidats de la phase 1). À la fin de la phase 2, 

tous les enregistrements ont un segment A complet. 

Phase 3. Les candidats sont des enregistrements dont le segment B 

est incomplet (mais pas manquant). Les donateurs sont 

enregistrés avec le segment B complet.  

À la fin de la phase 3, tous les enregistrements ont le 

segment B complet ou manquant. Ceux dont le segment B est 

complet sont admissibles comme donateurs dans la phase 4. 
 

Afin d’apparier les candidats et les donateurs, le fichier de tous les 

enregistrements est stratifié par province (ou région), CTI et IST. Le 

groupe de donateurs potentiels (c’est-à-dire le hot-deck) ainsi que le 

groupe de candidats sont déterminés pour la phase particulière. À 

l’intérieur de la strate, les enregistrements sont classés par RBE. Une 

séquence d’enregistrements d’une strate peut être représentée comme 

suit : 
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RBE : 25 k$     26 k$   27 k$   28 k$ 29 k$ 

…CCDCCDCCD-5CCD-4CCD-3CCCD-2CCCD-1C0CD1CCD2CCCD3CCD4D5CCD…. 

 

Les C sont les candidats et les D sont les donateurs (les autres dossiers 

qui ne sont pas concernés par cette phase ne sont pas représentés). Afin 

de procéder à l’imputation pour C0, seuls les 5 donateurs potentiels les 

plus proches de part et d’autre de C0 sont pris en compte, soit un total 

de 10 donateurs possibles qui sont tous de la même taille (en ce qui a 

trait au RBE) que le candidat. Le chiffre 5 est tout à fait arbitraire; 

il pourrait aussi bien être 3 ou 10, ou encore les deux côtés pourraient 

être de longueurs différentes, mais l’imputation semble relativement 

insensible à ce paramètre. Parmi les 10 donateurs « les plus proches », 

on choisit celui qui minimise une fonction de distance DIST (C, D). DIST 

peut être une fonction assez complexe, mais la structure de base utilisée 

est la suivante : 

 

DIST (C, D) = | log EXPC – log EXPD | 

 

où EXP = RBE – RNE = dépenses totales, et les indices C et D désignent 

les valeurs provenant respectivement des dossiers du candidat et du 

donateur. La valeur EXP a été utilisée parce que de nombreux champs à 

imputer sont des ventilations détaillées des dépenses ou sont en 

corrélation avec les dépenses. 
 

Fait à noter, RBE et RNE sont des champs clés, de sorte que DIST est 

toujours déterminé. DIST peut également dépendre d’autres champs clés, 

ou de champs qui ont déjà été imputés dans une phase antérieure, ou même 

de métadonnées. En particulier, la fonction de distance peut être 

modifiée pour répartir l’utilisation des donateurs, par exemple : 

 

DIST (C, D) = | log EXPC – log EXPD |  (1 + p.nD) 

 

où nD = le nombre de fois où le donateur potentiel D a déjà 

été utilisé comme donateur effectif au cours de la 

phase, 

et p = la pénalité proportionnelle pour chaque utilisation 

(par exemple 0,02). La taille de p dépend de la 
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quantité d’imputation à effectuer et du degré de 

préoccupation concernant l’utilisation d’un donateur 

beaucoup plus fréquemment qu’un autre. 

 
Une fois qu’un donateur approprié a été déterminé, les champs manquants 

du candidat sont complétés à partir des champs correspondants dans le 

dossier du donateur. Certains ajustements ou certaines transformations 

peuvent être nécessaires pour s’assurer que les contraintes (contrôles) 

sont satisfaites. Par exemple, trois champs, X, Y et Z, peuvent devoir 

satisfaire X + Y ≤ Z avec X, Y et Z tous non négatifs. Les valeurs des 

donateurs pour ces champs sont XD, YD et ZD alors que le candidat n’a pas 

X et Y et que la valeur ZC dans le champ Z est manquante. Si les valeurs 

XD et YD sont simplement écrites dans les champs candidats correspondants, 

nous pouvons trouver que XD + YD > ZC, ce qui contrevient aux règles de 

contrôle. Par conséquent, il est préférable de calculer au prorata XD et 

YD pour s’assurer que le contrôle est valable : 

 

XC = (XD / ZD) ZC; YC = (YD / ZD) ZC. 

 

En d’autres termes, les proportions XD / ZD et YD / ZD sont transférées 

au candidat. Un exemple courant est : 

 

FUELC = (FUELD / EXPD) EXPC 

 

où FUEL est le montant dépensé en carburant et EXP est le total des 

dépenses. Cette imputation estime que le candidat a dépensé la même 

proportion de ses dépenses totales en carburant que le donateur. 
 

La transformation nécessaire pour imputer un champ peut être plus 

complexe si le champ est en cause dans plusieurs contrôles. Par exemple, 

les quatre champs W, X, Y, Z, peuvent devoir satisfaire X + Y ≤ Z et X 

≤ W, où tous les champs sont non négatifs. Les valeurs du donateur pour 

ces champs sont WD, XD, YD, ZD. Le candidat a WC, X et Y manquants, et ZC. 

Une imputation appropriée (mais pas nécessairement la seule) est : 

 

XC = Min WC, (XD / ZD) ZC 
YC = (YD / ZD) ZC. 
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Lorsque les règles de contrôle sont encore plus complexes, il peut être 

nécessaire de recourir à une table de décision, où la forme d’imputation 

dépend de l’ensemble des conditions qui sont remplies. Dans les 

situations désespérées, un tableau de valeurs par défaut peut être 

utilisé. 
 

Si un champ n’est visé par aucun contrôle, il peut être calculé au prorata 

au moyen d’une variable corrélée dans le cas d’un champ numérique. Les 

données catégorielles peuvent simplement être copiées du donateur au 

candidat. 
 

Les spécifications d’imputation sont écrites séparément pour chaque 

champ. Aucune transformation généralisée n’est utilisée. Elles sont 

écrites de manière à produire des données cohérentes, ce qui nécessite 

non seulement de tenir compte des contraintes, mais aussi de veiller à 

ce que les contraintes ne soient pas violées en raison d’une erreur 

d’arrondissement. 

 
4 Mise en œuvre 
 

La conception des systèmes était basée sur les prémisses suivantes : 

a) La décomposition en phases dont chacune est fonctionnellement 

identique, sauf pour quelques détails, sous-entendait un 

système général qui serait adapté séparément pour chaque phase. 

b) Pour simplifier le contrôle des ensembles de données, la sortie 

produite à partir d’une phase aurait la même description 

d’enregistrement que l’entrée, et tous les enregistrements 

seraient reportés. Chaque phase déterminerait ses donateurs et 

ses candidats, effectuerait l’imputation et copierait toutes 

les autres données telles quelles. 

c) L’instrumentation du système se ferait principalement hors 

ligne par l’analyse d’un fichier journal présentant les 

« événements » d’imputation, et par l’examen de la sortie de 

chaque phase. 

d) Les champs auraient une valeur ou seraient manquants. S’il est 

manquant, toute valeur qu’il aurait pu y avoir sera mise de 

côté aux fins de l’imputation. 
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e) Les champs ne seraient désignés comme manquants qu’au début du 

traitement. Une fois imputé à une valeur, le champ demeure 

imputé. Ainsi, les incohérences doivent être supprimées dès le 

départ et ne jamais être introduites par l’imputation. 

f) Le langage de commande doit être assez souple pour permettre 

des règles d’imputation inhabituelles, mais doit rester assez 

lisible puisqu’il s’agit de la spécification finale des effets 

secondaires dans des situations inhabituelles. 

g) Un seul donateur serait utilisé dans chaque phase. 
 

L’effet de ces considérations sur la conception a été de simplifier le 

développement et le fonctionnement du système tout en conservant une 

certaine souplesse dans les détails de l’imputation. Cela faciliterait 

le virage final sans retarder la production plus que nécessaire. 
 

La considération a) a donné lieu à la structure de phase générale 

présentée à la figure 3. Il s’agit essentiellement de quatre modules et 

de trois sortes d’utilités : 

i) La fonction CNVT est responsable de déterminer le sous-ensemble 

du fichier qui doit participer à l’imputation. Pour chaque 

donateur ou candidat, elle rédige un « segment de contrôle 

d’imputation » (SCI) qui contient des champs de correspondance 

pour l’attribution du donateur ainsi qu’un espace pour indiquer 

le donateur effectivement attribué. 

ii) La fonction NEBR effectue l’attribution du donateur au candidat 

sur la base des champs de correspondance. Le fichier SCI a été 

stratifié par un tri sur une CLÉ. Une recherche locale est 

effectuée dans une grande zone tampon circulaire (environ 

2 000 segments), et la meilleure correspondance selon une 

certaine mesure est sélectionnée. 

iii) La fonction FUSION associe une copie de l’enregistrement du 

donateur approprié à chaque enregistrement SCI. 

iv) La fonction IMPUTATION effectue ensuite une imputation 

cohérente en utilisant les donateurs attribués. 
 

L’imputation cohérente (pour les contrôles linéaires) a été facilitée 

par une routine qui garde la trace des limites supérieures et inférieures 

actuelles pour chaque champ, déterminées par les contrôles et les champs 

déjà attribués. Pour chaque champ à imputer, l’affectation serait 
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effectuée si la valeur était dans la fourchette, et les fourchettes des 

champs restants non assignés seraient alors ajustées en conséquence. La 

routine a provoqué l’affectation réelle et l’écriture d’une entrée de 

journal. 
 

Là où elle pouvait être appliquée, cette approche a énormément simplifié 

le travail. Malheureusement, elle n’a pas pu être rendue universellement 

applicable sans résoudre en fait un programme entier à chaque affectation 

sur le terrain. Néanmoins, les règles de contrôle qui sont apparues 

étaient principalement des restrictions de positivité et des sommes 

simples. Certains contrôles conditionnels pourraient être traités en 

activant de manière sélective les contrôles. D’autres ont été traités en 

faisant très attention aux règles d’imputation. Cependant, le risque 

d’une imputation incohérente demeurait. 
 

La flexibilité (considération (f)) a été assurée en permettant au langage 

de commande de correspondre à un certain nombre d’inclusions dans les 

programmes généraux qui pouvaient ensuite être compilés pour produire 

des modules exécutables. L’environnement de chaque inclusion est 

soigneusement documenté, et des routines de service sont fournies pour 

certaines fonctions communes. 
 

 

  



16 Colledge, Johnson, Pare et Sande : Imputation à grande échelle de données d’enquête 

 

 
Statistique Canada, no 12-001-X au catalogue 

Figure 3. Structure générale des phases. 
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5 Évaluation 
 

La procédure d’imputation décrite à la section 3 produira des estimations 

des totaux (ou des moyennes) de la population, mais une certaine 

évaluation de la qualité de ces estimations, en fonction des biais et 

des variations, est nécessaire. On aimerait savoir dans quelle mesure la 

qualité de l’estimation varie en fonction (a) du biais d’échantillonnage, 

(b) de la taille de la population, (c) du taux d’échantillonnage, (d) de 

la corrélation ou de la relation entre la variable imputée et la variable 

auxiliaire utilisée pour le calcul au prorata, (e) de la taille de la 

fenêtre utilisée pour déterminer le nombre de donateurs admissibles, (f) 

de la complexité des contrôles, (g) de la fonction de distance, et (h) 

du contrôle de l’utilisation des donateurs. On aimerait également 

comparer l’estimation par « imputation » avec certains concurrents 

naturels, comme l’estimation par échantillonnage habituel (expansion) et 

l’estimation par ratio. 
 

Une petite étude de simulation a été réalisée pour examiner les effets 

du biais d’échantillonnage (dans un échantillon aléatoire nominalement 

simple) et du taux d’échantillonnage pour une population de taille fixe. 
 

Une population de 1 000 unités a été créée, chacune étant composée de 

cinq variables correspondant au RBE, au RNE et aux « postes de 

dépenses » : « salaires », « amortissement » et « achats ». Le RBE et le 

RNE étaient les variables auxiliaires. Toutes les quantités, à 

l’exception du RNE, sont non négatives et, de plus, nous avons la règle 

de contrôle. 

 

Salaires + amortissements + achats ≤ RBE – RNE = EXP. 

 

Nous omettons les menus détails, mais la distribution des variables non 

négatives produisent un biais qui tend vers zéro. 
 

L’échantillonnage était soit non biaisé, soit biaisé. Des échantillons 

biaisés ont été créés en classant la population en fonction du RBE et en 

(a) sélectionnant 25 % de l’échantillon en dessous du RBE médian et 75 % 

de l’échantillon au-dessus du RBE médian (biais vers le haut), ou (b) en 

inversant les pourcentages en (a) (biais vers le bas). 
 

Les fractions d’échantillonnage étaient de 10 %, 20 % et 50 %. 
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Pour chaque biais d’échantillonnage et taux d’échantillonnage, 

25 échantillons indépendants ont été sélectionnés dans la même 

population. Pour chaque échantillon, un nouveau fichier a été créé pour 

la population dans lequel le RBE et le RNE ont été conservés pour tous 

les enregistrements, et les salaires, les amortissements et les achats 

ont été inclus pour les enregistrements échantillonnés uniquement. Les 

salaires, les amortissements et les achats ont ensuite été imputés pour 

les enregistrements non échantillonnés, en utilisant les enregistrements 

échantillonnés comme hot-deck et au prorata sur EXP. Pour chaque 

rééchantillonnage, les estimations de l’imputation, de l’échantillonnage 

et du quotient des moyennes de la population ont été calculées. Celles-

ci pourraient alors être comparées aux valeurs connues de la population. 
 

Le tableau 1 donne la moyenne sur 25 rééchantillonnages divisée par la 

moyenne de la population pour chaque type d’estimation, condition de 

biais, taux d’échantillonnage et variable. La statistique t, évaluant la 

« signification » de la différence entre la moyenne de la population et 

la valeur moyenne des 25 estimations, est donnée entre parenthèses. La 

corrélation de population entre la variable imputée et la variable de 

calcul au prorata est donnée entre parenthèses dans la première colonne. 

Pour le cas sans biais, tous les types d’estimations se comportent assez 

bien, mais l’estimation par le quotient commence à présenter un biais à 

un taux d’échantillonnage de 50 %. Pour les cas biaisés, l’estimation 

par imputation est clairement meilleure que l’estimation par quotient. 

L’estimation par échantillonnage s’en sort très mal, comme on pouvait 

s’y attendre. 
 

Le tableau 11 donne le coefficient de variation des estimations sous la 

forme de l’écart-type calculé pour les 25 rééchantillonnages divisé par 

la moyenne de la population. Dans le cas sans biais, les coefficients de 

variation sont à peu près les mêmes pour les estimations par imputation 

et par quotient, tandis que celui de l’estimation par échantillonnage 

est beaucoup plus important. Cela est également vrai pour le cas des 

biais vers le haut. Dans le cas d’un biais vers le bas, la position est 

moins claire et les estimations semblent être à peu près équivalentes; 

toutefois, si l’on considère l’erreur quadratique moyenne divisée par la 

moyenne de la population, le biais domine et l’estimation par imputation 

est clairement supérieure. 
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Le tableau 11 laisse entendre que pour estimer la variance d’une 

estimation d’imputation (dans une situation « réelle » où les répétitions 

ne sont pas disponibles), on peut utiliser officiellement l’estimation 

de la variance de l’estimation par le quotient correspondant comme 

approximation raisonnable. 
 

Selon le tableau 1, les corrélations entre les variables imputées et 

calculées au prorata sont assez élevées, supérieures à ce à quoi l’on 

pourrait s’attendre dans les données « réelles ». On pourrait s’attendre 

à ce que la différence entre l’imputation et l’estimation du ratio 

devienne moins prononcée au fur et à mesure que la corrélation diminue, 

mais aucun travail systématique n’a été effectué pour étudier cette 

question. 
 

Lorsque les corrélations sont élevées, la taille de la fenêtre semble 

n’avoir aucun effet sur la qualité de l’estimation de l’imputation. 
 

Nous disposons de certains éléments qui laissent entendre que lorsque 

les corrélations sont faibles et que les taux d’échantillonnage sont très 

bas, toutes les estimations sont mauvaises. 

 
 
Tableau 1 

Biais relatif des estimations  

Moyenne sur 25 rééchantillonnages divisée par moyenne de la population (t24) 
 

Variable ρ Fraction 
de 

sondage 

Imputa-
tion 

Échantillon-
nage NON-
BIAISÉ 

Quotient Impu-
tation 

Échantillon-
nage BIAISÉ 

VERS LE  
HAUT 

Quotient Impu-
tation 

Échantillon-
nage BIAISÉ 

VERS LE  
BAS 

Quotient 

Salaires 
(0,95)  

10 % 0,996 1,004 0,998 0,995 1,329 1,026 1,005 0,690 0,961 
(-0,6) (0,2) (-0,2) (-1,1) (16,6) (4,2) (0,6) (-23,6) (-4,8) 

20 % 0,998 1,000 0,999 0,997 1,330 1,029 0,999 0,677 0,947 
(-0,4) (0,0) (-0,2) (-0,7) (32,0) (8,9) (-0,1) (-34,7) (-6,9) 

50 % 1,000 1,000 0,996 0,996 1,338 1,030 0,996 0,670 0,944 
(-0,1) (-0,02) (-3,4) (-2,1) (55,7) (21,8) (-1,2) (-115,4) (23,9) 

Amortissement 
(0,89) 

10 % 1,004 1,003 1,000 1,004 1,254 0,993 0,993 0,746 1,041 
(0,5) (0,2) (0,1) (0,7) (30,2) (-9,0) (-0,8) (-25,5) (4,9) 

20 % 1,001 1,000 1,001 1,004 1,251 0,968 1,002 0,754 1,056 
(0,2) (0,0) (0,2) (0,8) (43,8) (-9,0) (0,3) (-47,4) (7,0) 

50 % 1,000 0,993 1,003 1,005 1,258 0,969 1,004 0,751 1,059 
(-0,2) (-1,4) (2,0) (2,0) (88,1) (-17,2) (1,1) (-80,7) (23,8) 

Achats (0,82) 10 % 0,993 1,008 1,002 1,000 1,342 1,036 1,004 0,681 0,946 
(-0,6) (0,3) (0,2) (0,0) (12,9) (2,8) (0,2) (-17,3) (-3,2) 

20 % 0,999 1,000 0,999 0,993 1,341 1,038 0,979 0,659 0,921 
(-0,1) (0,0) (-0,1) (-0,9) (23,4) (5,1) (-1,4) (-25,9) (-6,2) 

50 % 0,999 0,996 0,992 0,995 1,343 1,034 0,994 0,658 0,927 
(-0,3) (-0,6) (-2,5) (1,8) (45,1) (12,7) (-0,8) (-72,4) (-12,7) 
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Tableau 11 

Coefficients de variation des estimations  

Écart-type de 25 rééchantillonnages divisé par moyenne de la population 
 

Variable Fraction 
de 

sondage 

Impu-
tation 

Échantillon-
nage  

NON-BIAISÉ 

Quotient Impu-
tation 

Échantillon-
nage BIAISÉ 

VERS LE  
HAUT 

Quotient Impu-
tation 

Échantillon-
nage BIAISÉ 

VERS LE  
BAS 

Quotient 

Salaires 10 % 0,039 0,106 0,039 0,024 0,099 0,031 0,043 0,066 0,041 
20 % 0,021 0,081 0,022 0,023 0,052 0,017 0,040 0,047 0,038 
50 % 0,010 0,028 0,006 0,011 0,030 0,007 0,018 0,014 0,012 

Amortissement 10 % 0,039 0,078 0,038 0,024 0,042 0,031 0,043 0,050 0,041 
20 % 0,021 0,059 0,021 0,024 0,029 0,018 0,040 0,026 0,040 
50 % 0,010 0,025 0,007 0,012 0,015 0,009 0,019 0,015 0,012 

Achats 10 % 0,066 0,127 0,065 0,055 0,132 0,065 0,101 0,092 0,084 
20 % 0,039 0,091 0,042 0,039 0,073 0,037 0,073 0,066 0,065 
50 % 0,021 0,036 0,016 0,014 0,038 0,013 0,041 0,024 0,029 

 
6 Conclusion 
 

La planification du système d’imputation de 1975 a commencé en 

avril 1976, et les données de sortie finales ont été livrées en 

août 1977. La plupart des retards sont attribuables à des problèmes de 

collecte de données et de traitement des enquêtes. Des publications 

basées en partie sur les données imputées ont été publiées. 
 

Pour les données de 1976, le système et la méthodologie d’imputation ont 

été peaufinés et au moins une enquête, le recensement de la construction, 

devrait fonctionner sur pratiquement le même système avec les données de 

1977. 
 

L’imputation à grande échelle semble être une nouvelle arme utile dans 

l’arsenal, mais une évaluation plus approfondie devrait précéder une 

utilisation plus généralisée. Pour l’instant, l’évaluation de sa 

faisabilité dans une situation donnée repose davantage sur des intuitions 

que sur des faits. Malheureusement, une évaluation approfondie et 

systématique promet d’être un processus de longue haleine, et le mieux 

que nous puissions espérer, ce sont des résultats fragmentaires. 
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